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PAR COURRIEL

À l’attention du Greffe
Régie de l’énergie
500, boulevard René-Lévesque Ouest, 5e étage, bureau 5.100
Montréal (Québec) H2Z 1W7

Objet : Dossier R-4333-2026 – nouveaux tarifs applicables aux centres de données et aux chaînes de blocs. Observation et soutien de l’AIEQ.


Madame, Monsieur,

L’Association de l’industrie électrique du Québec (AIEQ) souhaite présenter à la Régie de l’énergie ses observations dans le cadre du dossier R-4333-2026 portant sur la fixation de nouveaux tarifs applicables aux centres de données et aux chaînes de blocs.

L’AIEQ appuie le principe d’un traitement tarifaire distinct pour ces usages. Elle estime toutefois que cette réflexion doit s’inscrire dans une perspective plus large : comment le Québec peut-il maximiser la valeur économique et stratégique de son avantage énergétique dans un contexte de croissance importante de la demande d’électricité?

Le Québec offre plus qu’un prix d’électricité

Le coût d’accès à l’électricité varie considérablement d’une juridiction à l’autre en Amérique du Nord. Le tarif proposé au Québec pour les centres de données est de l’ordre de 13 ¢/kWh, soit le coût marginal de nouvelles infrastructures de 12 ¢/kWh et le coût équivalent en puissance. Il doit être mis en perspective avec les prix observés ailleurs sur le continent, obtenus dépendamment par la vigie, les éditions publiques ou l’IEA (Agence Internationale de l’Énergie). Il s’avère que le prix proposé au Québec est plus bas d’une part que la majorité des provinces canadiennes offrant un prix au-delà de 20 ¢/kWh; d’autre part, aux États-Unis, à part au Texas- ou l’offre a explosé les dernières années contrairement au Québec-  et au Nevada ou l’autoproduction est permise, les prix offerts industriels se situent dans la moyenne autour de 13 ¢/kWh, majoritairement de source fossile, L’explosion de la demande sera en outre comblée en grande partie par des turbines à gaz, émettrices de gaz à effet de serres d’origine fossile.    

Et c’est bien là que le Québec se différence.  Son véritable avantage comparatif ne repose toutefois pas uniquement sur le prix avantageux du kilowattheure. Il tient également au privilège, pour un producteur de centre de données, d’accéder à une électricité fiable et décarbonée à plus de 96 %, principalement issue de l’hydroélectricité, couplée à l’éolien et au solaire d’ici 2035.

Pour un secteur comme celui des centres de données, cette caractéristique constitue une valeur réelle, qui pourrait difficilement être disponible ailleurs rapidement. A ce titre, le prix de 13¢/kWh n’inclut pas la taxe carbone et ne reflète pas la valeur de durabilité que la compagnie d’un centre de données pourra y associer : il faudrait donc le considérer comme un prix plancher, sa valeur commerciale et stratégique étant bien plus élevée. 

Par ailleurs, en plus d’une proposition de valeur qui combine électricité propre, stabilité de l’approvisionnement et compétitivité des coûts, le Québec offre l’accès à un écosystème technologique et de recherche de calibre international, particulièrement :
- en l’intelligence artificielle avec MILA et MITACS, permettant d’abriter des données souveraines pour le Québec; 
- en quantique avec la zone d’innovation DistriQ à Sherbrooke et Bromont-PINQ5 qui deviennent un hub en Amérique; 
- en transformation numérique des systèmes énergétiques au Canada, avec l’IREQ et les autres utilités est une occasion d’impliquer dans la modernisation des réseaux. 


La présence d’un centre de données au Québec favorisera les occasions de collaboration et accélération avec ces centres d’expertise. Pour toutes ces raisons invoquées, la valeur perçue dépasse largement le prix proposé par Hydro-Québec à la Régie, d’au moins20 à 30%. 

Un contexte nord-américain en évolution

Le Québec n’est par ailleurs pas seul à devoir adapter son cadre à la croissance rapide des besoins énergétiques associés aux centres de données et aux autres usages à forte consommation. Aux États-Unis comme au Canada, plusieurs juridictions ont déjà adopté ou envisagent des mécanismes tarifaires et des réglementaires spécifiques afin de mieux prendre en compte les coûts, les besoins d’infrastructure et les impacts de ces nouvelles charges.

Ce mouvement témoigne d’une volonté nord-américaine croissante de mieux encadrer ces usages. Dans un contexte où les investissements en centres de données et en infrastructures numériques s’accélèrent, il importe que le Québec dispose rapidement d’un cadre clair, prévisible et évolutif, afin d’éviter qu’un vide tarifaire ou réglementaire ne limite sa capacité à encadrer ces nouvelles demandes d’électricité. Les autres juridictions sont en train de légiférer, il serait désavantageux pour le Québec de créer un vide tarifaire.  

Enfin, l’AIEQ considère comme pertinent d’évoluer vers une approche tarifaire différenciée entre les centres de données et les chaînes de blocs, puisque les caractéristiques de leur impact et leurs retombées économiques et stratégiques ne sont pas comparables.

Un cadre prévisible et créateur de valeur

L’AIEQ invite ainsi la Régie à considérer quatre principes :

· Reconnaître la valeur stratégique de l’électricité propre et renouvelable du Québec et l’accès au hub d’intelligences artificielle et quantique au Québec ; considérer en ce sens que le prix proposé est un plancher; 
· Assurer une contribution appropriée des nouvelles charges aux coûts qu’elles engendrent pour le système, en considérant notamment le coût marginal d’approvisionnement et, lorsque pertinent, la valeur d’opportunité de la capacité énergétique mobilisée;
· Préserver un cadre tarifaire prévisible permettant d’attirer des investissements à forte valeur ajoutée;
· Évoluer vers la distinction entre les centres de données et les usages cryptographiques lorsque leurs caractéristiques objectives le justifient.


Enfin, l’AIEQ remercie la Régie de l’occasion de présenter ses observations et demeure disponible pour contribuer, dans le cadre de ses compétences, à cette réflexion sur la valorisation optimale de l’électricité québécoise.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments distingués.






Marie Lapointe
Présidente-directrice générale
Association de l’industrie électrique du Québec (AIEQ)

Cc : Alain Sayegh, contributeurs Alexandre Lampron et Daniel Bazan.  
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